
LE MONDE diplomatique – OCTOBRE 2011–1S u p p l é m e n t A u b a g n e

Démocratie « de proximité », « participative »… Que recouvrent
exactement ces expressions devenues aussi courantes que floues ?
En Provence, la ville d’Aubagne a imaginé, concrètement,
avec ses habitants, de nouvelles formes de gestion locale
et de vie civique. Du 8 au 15 octobre, le forum «2011, Aubagne
à l’heure du monde», dont Le Monde diplomatique est partenaire,
permet débats et réflexions avec des invités venus de tous les continents :
face à des démocraties en crise, la réflexion participative est en effet
mondiale. Mais comment revitaliser la citoyenneté sans la trahir ?
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Une refondation politique et culturelle
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AUBAGNE est à l’heure du monde en
2011. A proximité de Marseille et
d’Aix-en-Provence, la ville natale de

Marcel Pagnol donne la parole à tous les
accents. Elle invite à la découverte des
recherches et expérimentations progres-
sistes, alternatives à la crise néolibérale
– systémique? – de la société.

Le forum «2011, Aubagne à l’heure
du monde » (du 8 au 15 octobre) s’inscrit
dans cette ambition. Il la nourrit lorsqu’il
se propose d’accueillir – en même temps,
et non séparément… – les citoyens, la
société civile, le mouvement social, la poli-
tique et les «politiques ».

Par-delà l’engagement de militants
avertis et de citoyens souvent actifs dans
la gestion de la cité, il est utile d’observer

l’émergence d’une nouvelle militance. Celle
qui bouscule les habitudes et les repères,
rappelle qu’il n’y a pas ceux qui savent
et ceux qui ne savent pas, affirme que
chacun(e) est capable de participer – à éga-
lité de droits – à ce qui s’apparente déjà à
une belle aventure humaine.

Le plaisir personnel de se lancer dans
un projet imaginé et partagé avec d’au-
tres se ressent. Des personnes apprécient
par-dessus tout d’avoir carte blanche ;
elles se révèlent aux autres comme à elles-
mêmes. Elles ne réclament pas l’étiquette
militante. Elles ont simplement envie d’in-
venter et de réussir ce rendez-vous d’Au-
bagne avec le monde, de donner libre

cours à leur inspiration, d’apprendre au
contact de gens nouveaux.

Cesmilitants d’un jour, d’un soir, revien-
nent ou non le lendemain, réapparaissent
ou non la fois d’après. A leur façon et à leur
rythme, ils partagent davantage avec leur
ville et avec la planète, s’essaient à se les
approprier.

Cette nouvelle militance n’obéit à
aucune règle, à aucune consigne d’en haut;
elle complète le militantisme traditionnel
souvent à la peine. Potentiellement éphé-
mère et innovante à la fois, elle ravive la
citoyenneté. Avec elle, le curseur de la prise
de décision se déplace d’ailleurs nettement
vers les citoyens qui osent relever les défis.
Peut-être que ce mouvement contribuera
demain à avérer le « pléonasme de la démo-
cratie participative », selon l’expression du
sociologue Loïc Blondiaux…

Emergence d’une nouvelle militance

conflit, au sens où elle suppose
de valoriser des points de vue dif-
férents, exprimés librement. En
effet, il est normal que des ten-
sions surgissent lorsque s’ouvre
un espace de dialogue au béné-
fice de ceux qui ont trop long-
temps été étouffés par des majo-
rités politiques dominatrices (lire
l’article de Simon Langelier
pages II et III). En outre, ces
confrontations ne sont pas sté-
riles, car elles doivent permettre de
faire émerger l’intérêt général de
la communauté. La «participa-
tion» des populations s’oppose
ainsi à l’inertie de ce que le
sociologue Antonio Tosi appelle
la « théorie administrative des
besoins (4)». C’est-à-dire l’inca-
pacité, dans laquelle se trouvent
souvent les institutions, de
connaître intimement l’ensemble
de leurs territoires, et d’en perce-
voir les nécessités non exprimées.
La montée des inégalités et la
mobilisation multiforme des
populations posent aux villes des
défis nouveaux qui sortent des
réponses toutes faites. C’est
pourquoi, notamment en Amé-
rique latine et en Afrique (lire l’ar-
ticle deMamadou Bachir Kanoute
page IV), la gestion municipale a
dû se transformer radicalement.

C’est plus qu’un simple mou-
vement néomunicipaliste (5). En

effet, l’enracinement et la diffu-
sion des innovations effectuées
à la base doivent permettre in fine
de modifier tous les échelons de
gouvernement. Le but est d’ins-
taurer une sorte de « fédéralisme
solidaire» qui parte d’«en bas»
pour réformer les relations entre
les différents chaînons de l’Etat
tout en renforçant les échanges
entre cultures et pays différents.
Le monde politique local se pré-
sente ainsi comme le premier
maillon reliant les acteurs de la
«société civile » aux institutions
de représentation. Le mouvement
national pour la réforme urbaine
(Fórum Nacional de Reforma
Urbana, FNRU) au Brésil est l’un
des meilleurs exemples du rôle
joué par l’expérimentation locale
dans la transformation durable
des politiques publiques. Dans
un pays en proie à une urbani-
sation accélérée et à une forte
ségrégation spatiale et sociale,
le FNRU, créé en 1988, a lutté
contre l’habitat précaire et pour
une gestion municipale démo-
cratique. Lors de l’Assemblée
constituante de 1988, il a obtenu
l’inscription dans la Loi fonda-
mentale du principe selon lequel
la ville a une fonction sociale qui
implique l’adoption de méca-
nismes de participation directe
de la population. Ce qui implique
aussi d’encadrer le droit de pro-

priété privée pour des motifs
d’intérêt général.

Dans ce combat, il a pu
compter sur plus de mille asso-
ciations, syndicats et regroupe-
ments professionnels, mais aussi
sur la mise en œuvre au niveau
local de nombre des innovations
qu’il proposait. Et c’est grâce à
ce travail de terrain mené avec
succès par de multiples munici-
palités – à leurs risques et périls –
que, en 2001, le FNRU a en outre
convaincu le Parlement brésilien
de voter (à l’unanimité, et sous la
présidence d’un homme pourtant
fortement imprégné d’idéologie
libérale, M. Fernando Henrique
Cardoso) la loi sur le «statut des
villes». Ce cadre juridique urbain
demeure aujourd’hui le plus auda-
cieux du monde.

Cependant, si les progrès
sont visibles, l’extension de la
démocratie participative sur tous
les continents connaît des tenta-
tives de récupération. La polito-
logue brésilienne Evelina Dagnino
évoque notamment une «conver-
gence perverse (6)» entre les aspi-
rations des populations et un cer-
tain credo libéral. Les grandes
institutions internationales font
ainsi de la «participation» locale
le véhicule de la déresponsabili-
sation institutionnelle et de la
réduction du rôle de l’Etat social.
La promotion de partenariats avec
des organisations du tiers secteur
– associations caritatives et d’en-
traide – tend ainsi à détruire les
cadres publics de la solidarité qui
sont remplacés par des méca-
nismes de charité ou d’assurance
privée. Dans une perspective uti-
litariste, l’implication des citoyens
est orientée vers la seule expres-

sion individuelle et l’addition
mécanique de leurs préférences
diverses. Il en est ainsi lorsque les
élus invitent les habitants à com-
menter les plans de rénovation
urbaine – comme on le voit dans
la plupart des capitales qui ins-
tallent des bureaux d’information
et organisent de belles exposi-
tions – sans pour autant leur don-
ner prise sur les choix effectués.
De même, certains outils électro-
niques (comme les forums de dis-
cussion sur les sites Internet des
communes) ne servent qu’à favo-
riser le «dialogue» entre citoyens
et administrateurs, les seconds
conservant le pouvoir d’interpré-
ter les préférences des premiers
comme bon leur semble. Au total,
il s’agit pour les institutions de
«diviser pour mieux régner».

On en voit une illustration
dans le débat engagé par le pre-
mier ministre anglais David Came-
ron sur le rôle que devrait, selon
lui, jouer la «Big Society » (une
communauté de bénévoles) dans
la réforme de l’Etat-providence,
en en réduisant les dimensions
et en en externalisant les services.
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Une convergence
perverse

Les défis
de la démocratie
participative

E
N MOINS de dix ans, des
milliers de villes à tra-
vers le monde ont
transformé leurs pra-
tiques démocratiques.

Symbole de ce mouvement, le
budget participatif, inventé à Porto
Alegre en 1989, est aujourd’hui
utilisé par 15300 communes sur
tous les continents. Il s’agit de
répondre aux préoccupations des
populations, notamment les plus
défavorisées, souvent exclues de
la gestion municipale. Ce que les
politologues français Loïc Blon-
diaux et Yves Sintomer nomment
« l’impératif délibératif (1)» de la
modernité s’impose progressive-
ment aux administrateurs et diri-
geants de la planète.

Concrètement, il s’agit d’ou-
vrir les lieux de pouvoir au dia-
logue, tant politique que social.
On organise donc des espaces
– comme ceux que le forum
«2011, Aubagne à l’heure du
monde» permet de structurer –
qui contribuent à l’intensification
de l’échange entre, d’une part,
associations, citoyens, mouve-
ments et organisations syndi-
cales et, d’autre part, les forces
politiques et les représentants
institutionnels. Le plus souvent,
ces initiatives sont prises au sein
de structures de proximité
(municipalités, arrondissements,
unions intercommunales), plus
rarement aux niveaux supra-

locaux (régions ou provinces,
comme par exemple à Málaga
ou dans les régions italiennes de
Toscane et du Latium).

Pour expliquer cemouvement,
les politologues brésilien et por-
tugais Leonardo Avritzer et Boa-
ventura de Sousa Santos ont ana-
lysé le cercle vicieux dans lequel
sont enfermées les démocraties
modernes : la méfiance que sus-
cite le comportement des ins-
tances représentatives provoque
un désintérêt pour la participation
active, considérée comme «sans
influence» et incapable de trans-
former la gestion publique (2). Soi-
gner cette «pathologie» typique
des sociétés libérales implique
d’inventer des pratiques permet-
tant de sortir du domaine du dis-
cours pour peser directement sur
les choix gouvernementaux. Ces
processus ne se limitent pas,
comme le voudraient certains cou-
rants libéraux, inspirés par le New
Public Management (3), à modi-
fier les rapports entre fournisseurs
de services et usagers/clients. Ils
constituent un moyen de trans-
former la culture politique dans le
but de favoriser une réelle impli-
cation de toutes les couches de
la population.

Ainsi comprise, la participa-
tion ne craint ni le débat ni le
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(Lire la suite page II.)


